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Un collectif de juristes et d'avocats veut saisir le conseil constitutionnel pour rendre
les contrôles d'identité inconstitutionnels. Ils s'appuient sur un rapport de la fondation
Soros pour démontrer la réalité du délit de faciès.

Un collectif de juristes et d’avocats a l’intention de s’attaquer au délit de sale gueule. Ils
souhaitent faire reconnaître le caractère inconstitutionnel du contrôle d’identité. Régi par
l’article 78-2 du code de procédure pénale, cette pratique ne permet pas à un juge, à
l’heure actuelle,  de connaître le motif du contrôle.

Les avocats sont appuyés dans leur démarche par l’ONG “Open society foundations”, de
Georges Soros, milliardaire américain. Le collectif se base en effet sur un rapport publié
en 2009 [pdf], intitulé “Polices et minorités v isibles : les contrôles d’identité à Paris”. A partir
de cette étude, OWNI a réalisé l’infographie suivante :

http://owni.fr/author/pierreropert/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D2859015FBFA60C9499421254C85B06B.tpdjo04v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006151880&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20090515
http://fr.wikipedia.org/wiki/George_Soros
http://www.france-info.com/IMG/pdf/paris_metro_study_french.pdf
file:///Users/julienkirch/Documents/perso/owni-export/files/2011/05/Graph_ControleID.jpg


L’ONG a observé les contrôles de police dans cinq emplacements (situés gare du Nord et à
la station de métro Châtelet-Les Halles) et a constaté que les minorités v isibles étaient bien
plus souvent l’objet de contrôles d’identité. Elle a procédé en déterminant plusieurs groupes
:

“Arabes” (personnes perçues comme d’origine maghrébine ou du Machrek, y  compris
kabyle)
“Blancs”
Et “Noirs” (personnes perçues comme étant d’origine subsaharienne ou antillaise)
Étaient également considérées les “asiatiques” et les “indo-pakistanais”, mais les chiffres se
sont révélés trop faibles pour être considérés comme statistiquement fiables.

Les Noirs sont six fois plus contrôlés que les Blancs
D’octobre 2007 à février 2008, les observateurs ont comptabilisé 37.833 personnes
présentes sur les lieux à des plages horaires définies (58 % des personnes de la population
de référence étaient “blanches”, 23 % “noires” et 11% “arabes”). Puis, entre novembre 2007 et
mai 2008, ils ont recueilli des données portant sur 524 contrôles de police aux mêmes
endroits et aux mêmes plages horaires.

On réalise ainsi que, malgré une population “blanche” bien plus importante, les probabilités
de contrôle d’identité sont multipliées par 6 pour les “noirs” et par 7.8 pour les “arabes”, par
rapport aux “blancs”.

Pour changer la loi, le collectif souhaite s’attaquer pendant les deux semaines à venir à
chaque affaire où il est question de contrôle d’identité. Ils déposeront systématiquement
devant les juridictions de plusieurs v illes de France (Paris, Lyon, Marseille, Lille, Nanterre et
Créteil) une Question prioritaire de constitutionnalité.1
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1.  Entrée en vigueur le 1er mars 2010, la QPC p ermet à n’imp orte quel justiciab le de saisir le Conseil constitutionnel  sur une loi ou un article

en vigueur qu’il juge inconstitutionnel [↩]

http://owni.fr/2011/05/23/avocats-contestent-le-controle-identite-au-facies/#footnote_0_64183
http://owni.fr/author/stanislasjourdan/
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/2.0/
http://www.flickr.com/photos/ernest-morales/2487099041/sizes/o/in/photostream/
http://owni.fr/2011/05/23/avocats-contestent-le-controle-identite-au-facies/#identifier_0_64183


VOUS AIMEZ 0 VOUS N'AIMEZ PAS 0 LUI RÉPONDRE

PPPPFFFFF
le 26 mai 2011 - 10:50 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Cette loi a été voté en 86 par le parlement sous l’influence de notre chef de la
police et de la mafia corse préféré : C. PASQUA dont, sarko, gueant et hortefeux sont
les enfants !
Le controle de faciès est anti constitutionnel, la libre circulation des personnes est le
premier droit de l’homme.
Mais ils sont bien loin ces droits…
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